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INTRODUCTION

En exécution de son schéma directeur informatique, l’Etablissement Public (EP) se propose de lancer le présent appel d’offres. Il projette de confier à des bureaux de prestation de services informatiques les travaux de développement de ses projets, conformément à la législation en vigueur et aux clauses du présent Cahier des Charges qui comporte :

Les clauses administratives générales (chapitre I).

Les prescriptions particulières techniques (chapitre II, III, IV, V).

Chapitre I. LES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES

ARTICLE 1- Objet de l’appel d’offres
L’Etablissement Public (EP) se propose de confier à une ou plusieurs sociétés de service et d’ingénierie en informatique les travaux de développement d’applications informatiques en mode bilingue (Arabe/Latin) réparties en sept lots :

LOT N°1 : Gestion commerciale 
LOT N°2 : Gestion de la trésorerie.

LOT N°3 : Gestion de production
LOT N°4 : Gestion de stock
LOT N°5: ……………….

Le soumissionnaire peut participer pour un ou plusieurs lots.

Un soumissionnaire pourra être retenu pour un ou plusieurs lots.

Chaque lot fera l’objet d’un contrat à part.

L’environnement de développement (système d’exploitation, outils de développement, architecture et caractéristiques du matériel...), les applications informatiques à développer et les prestations techniques demandées sont décrites au niveau des chapitres II, III et IV.

Dans tout ce qui suit le terme projet désigne toutes les applications appartenant à un lot du marché.

ARTICLE 2- Réception des soumissions
Les offres doivent être obligatoirement envoyées par poste sous pli recommandé au plus tard le :…/…/….à ... h (le cachet du bureau d’ordre de l’EP faisant foi). Est exclue toute autre forme de transmission.

Les offres parvenues après cette date ne seront pas prises en considération quel que soit le motif de ce retard.

ARTICLE 3- VALIDITE DES OFFRES

Le soumissionnaire, du seul fait de l’envoi de sa soumission, se trouve lié par son offre pour une période de 120 jours à compter du jour suivant la date limite fixée pour la réception des offres.

ARTICLE 4- COMPLEMENT D’INFORMATIONS

Tout soumissionnaire, désirant obtenir des éclaircissements sur les documents relatifs à cet appel d’offres, pourra envoyer sa requête, par écrit, à l’EP et ce, quinze jours avant la date limite de la réception des offres. Si les questions sont fondées, l’EP répondra par écrit dans les sept jours qui suivent la réception de la requête.

ARTICLE 5- PRESENTATION DES OFFRES

L’offre doit être placée sous triples enveloppes :

Enveloppe N°1 et N°2 (intérieures) portent le nom et le cachet du soumissionnaire et les numéros des lots auxquels il a participé.

L’enveloppe N°1 contient :

· L’offre technique séparée pour chaque lot (Article 6).
· Le présent cahier des charges dûment signé et paraphé sur toutes les pages et portant le cachet du soumissionnaire.
· Une déclaration sur l’honneur attestant que le soumissionnaire n’est pas en état de faillite ni de concordat préventif.
· Une attestation d’affiliation à la CNSS en cours de validité le jour de l’ouverture des plis.
· Un certificat attestant que le fournisseur est en règle avec la Direction des Impôts valable le jour de l’ouverture des plis.
· Une déclaration sur l’honneur, présentée par le soumissionnaire, comportant sa confirmation de n’avoir pas fait, et son engagement de ne pas faire par lui même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion du marché et des étapes de sa réalisation.

L’enveloppe N°2 contient :

· L’offre financière séparée pour chaque lot proposé et l'offre financière globale (Article 10).

· La soumission (Annexe)

· La caution provisoire conformément à l’Article 12.

Enveloppe N°3 (extérieure) contient les deux enveloppes N°1 et N°2 ainsi que tous les documents administratifs annexes pour admission à la soumission. Cette enveloppe extérieure portera :

· Le numéro de l’appel d’offres

· La mention « A NE PAS OUVRIR APPEL D'OFFRES N° ---- » relatif aux travaux de développement des applications informatiques

· L’adresse suivante : Monsieur le Directeur Général de l’Etablissement Public, 50 Rue 5000, 1002 Tunis. 

Aucune autre mention ne doit y figurer (sigles, cachets ou composteurs de la société…).

ARTICLE 6-  CONTENU DE L’OFFRE

a) Une offre technique par lot devant comprendre, au moins, et dans l’ordre le détail des critères d’évaluation et des éléments d’appréciation et ce conformément à l’article 7 dont notamment :
Informations sur le soumissionnaire :
· Nom du soumissionnaire,
· date de création de la société,
· domaines d’activité,
· moyens humains,
· références du soumissionnaire (organisme de moyen et de grande importance),
· connaissance de la méthodologie à utiliser,
· plan de charge.

Informations sur les personnes désignées pour la réalisation du projet :

· CV détaillé de chaque intervenant.
· Le soumissionnaire peut citer à titre de référence des applications réalisées par cet intervenant en précisant la méthodologie adoptée.
· CV détaillé de chaque personne jugée par le soumissionnaire capable de remplacer un ou plusieurs intervenants pendant leur absence. Cette liste doit être indépendante et comporte la mention (REMPLACANT) dans l’état administratif. Aucune autre personne ne peut remplacer un intervenant en dehors de cette liste sans l’accord de l’EP.

Le soumissionnaire doit avoir au moins les compétences nécessaires au niveau des spécialités suivantes :
· Systèmes d’exploitation UNIX
· Système de gestion de base de données ORACLE notamment pour la gestion des requêtes et leur optimisation ainsi que pour les outils de développement.
· Réseaux et Architecture client-serveur.
Méthodologie pour la conception détaillée (MERISE) et Méthode de réalisation et de mise en place :
Préciser les références du fournisseur pour les méthodes appliquées.
Préciser les différentes étapes et les points de contrôle prévus dans l’étude et la réalisation du projet.
Préciser la liste des documents à produire.
Préciser les noms et les qualifications des intervenants par étape.
Méthode utilisée pour la conduite du projet.
Liste et plans détaillés des documents à remettre en fin de chaque étape et phase.
Planning de réalisation du projet par étape et global (pour toutes les étapes).
Tableau récapitulatif des charges par étape, par intervenant et par application.
Liste des tâches par intervenant.

b) Une offre financière par lot et une offre financière globale conformément à l’article 10 :

ARTICLE 7- CRITERES DE DEPOUILLEMENT

Toute offre incomplète sera éliminée ainsi que les offres caractérisées par:
Un délai de réalisation dépassant douze (12) mois sans les périodes de réception et de validation.
La non utilisation de la méthodologie « MERISE » pour la conception détaillée
La non utilisation d’une méthode pour la réalisation et la mise en place.
Plus qu’un intervenant proposé pour travailler en parallèle sur deux ou plusieurs lots

Tout soumissionnaire pourra être invité à fournir des explications ou des précisions complémentaires sur son offre. Le refus pourra entraîner son élimination.

A. Evaluation technique

Les offres techniques des soumissions retenues font l’objet d’un examen et d’une comparaison. A chaque offre, et par lot, est affectée une note technique "NTLOTi" sur 100 points basée sur les critères suivants :

L’expérience et les références du soumissionnaire.
Le profil et l’expérience des intervenants désignés pour le développement des applications objet de l’appel d’offres.
La méthode de conduite de projet.
La méthode de réalisation et de mise en place.
L’outil d’aide à la conception et à la réalisation.
Le soin et la qualité apportés à l’établissement des documents de la soumission.
Le planning de développement et délai du projet.
Liste et plans détaillés des documents à remettre en fin de chaque étape et phase.
Tableau récapitulatif des charges par étape par intervenant et par application.
Plate-forme et lieu de développement
Plan d’assurance qualité et procédures.
Modalités de mise en œuvre.
Formation 

La notation technique d’un lot est basée sur le barème indiqué dans les tableaux de dépouillement présentés ci-après qui indiquent les pondérations affectées à chaque critère d’évaluation et à chaque élément d’appréciation :

· Chaque élément (•) aura une note sur 100 points en appliquant la formule de notation correspondante
· Chaque critère aura une note sur 100 points = note élément x pondération élément
· NTLOTi = note critère x pondération critère

Les soumissions dont les offres techniques ont une note NTLOTi inférieure à 70/100 seront éliminées pour le lot i (i représente le N° du lot).
CRITERES D’EVALUATION
	CRITERES D’EVALUATION ET ELEMENTS D’APPRECIATION
	PONDERATION

	L’expérience et les références du soumissionnaire 
	6%

	(La structure :

date de création et chiffre d'affaires

Effectif et profil du personnel permanent de l'entreprise
	20%

	(Le plan de charge :

Pour l'année en cours et la prochaine année

Liste des interventions en cours, date du début et fin prévisionnelle et charge en hommes-mois ainsi que la liste nominative des intervenants
	10%

	(L'expérience : (au cours des 10 dernières années) :

Références dans le domaine de l’Elevage et des Pâturages.
Autres références : Il s'agit des projets développés et installés pour le compte des Ministères et des Grandes entreprises qui ont une complexité comparable à ce projet.

Pour chaque référence, il y a lieu de fournir les renseignements suivants :

- nombre de sites (réseaux locaux)

- nombre de postes de travail installés

- système(s) d'exploitation utilisée(s)

- sgbd utilisés / langage de programmation

- outils de conception et de modélisation

- outils de développement utilisé

- le réseau de communication (RTC, X25,...)

- Type de communication entre sites : batch,….

- langage des applications arabe ou français

- l'identité du client
	70%



	Le profil et l’expérience des intervenants désignés pour le développement des applications objet de l’appel d’offres.
	20%

	( Effectif par profil

( Expérience dans des projets similaires 

( Ancienneté de l’effectif proposé
	40%

30%

30%

	La méthode de conduite de projet.
	4%

	(Méthode de suivi de la réalisation des prestations

(Périodicité de suivi

(Rapports de situation (contenu, périodicité,...)
	30%

20%

50%

	La méthode de réalisation et de mise en place.
	10%

	(La méthode adoptée :

Description de la méthode adoptée

L'organisation du projet

(La démarche de développement :

La décomposition du projet en sous projet

Le phasage du projet et des sous projets (programmation, tests, validation …)
	50%

50%

	Le soin et la qualité apportés à l’établissement des documents de la soumission.
	2%

	(Simplicité de la présentation

(Ergonomie

(Consistance
	25%

25%

50%

	Le planning de développement et délai du projet.
	12%

	(Conception détaillée

(Réalisation

(Cohérence et logique du planning
	20%

20%

60%

	Liste et plans détaillés des documents à remettre en fin de chaque étape et phase.
	8%

	Consistance et conformité avec les méthodes proposées et les prestations demandées.
	100%

	Tableau récapitulatif des charges par étape par intervenant et par application
	10%

	(Conception détaillée

(Réalisation
	50%

50%

	Plate-forme et lieu de développement
	4%

	Site de développement disponible chez le soumissionnaire ou à fournir par    L’EP
	100%

	Plan d'assurance qualité et procédures
	8%

	(Plan d'assurance qualité

(Existence de procédures standard pour :
 * La validation de la production du projet

 * La gestion de la documentation

 * La gestion des anomalies et changements

 * La gestion de l'environnement
	50%

50%

	Modalités de mise en œuvre.
	8%

	(Durée d’assistance à la mise en œuvre 

(Charges de la mise en œuvre 

(Profil des intervenants
	40%

30%

30%

	Formation à l’utilisation et à la maintenance des applications
	8%

	(Contenu

(Durée

(Nombre et profil des formateurs
	40%

30%

30%


Tableau ‎I‑1 CRITERES D’EVALUATION
B. Evaluation financière 

L’évaluation financière se base sur le montant de l’offre du lot obtenu par l’addition de l’offre financière du lot et l’offre financière de la maintenance du lot (Article 10).

La note financière « NFLOTi» sur 100 points accordée à une offre d’un montant « M » pour un lot donné est déterminée par la formule suivante :

NFLOTi = 100 x MMDLOTi/M

Où MMDLOTi désigne le montant de l’offre la moins disante pour le LOTi.

C. Evaluation générale pour un lot 

La note générale pour un lot « NGLOTi » sur 100 points, attribuée à chaque proposition, est obtenue en fonction de la note technique « NTLOTi » et de la note financière « NFLOTi » par la formule suivante :

NGLOTi = (2/3) NTLOTi + (1/3) NFLOTi 

Le soumissionnaire qui obtient la meilleure note « NGLOTi » sera retenu pour l’étude et le développement du lot (i).

ARTICLE 8- PROTECTION ET CONFIDENTIALITE

Le soumissionnaire s’engage à observer et faire observer le secret professionnel absolu sur les informations générales, spécifiques et nominatives que l’EP pourra lui communiquer pour les besoins de sa mission ainsi que sur celles dont ses agents auront, ou pourront avoir connaissance à l’occasion de leurs travaux.

Le soumissionnaire est tenu également du secret professionnel concernant les produits finis. 

ARTICLE 9- PROPRIETE DES RESULTATS DU PROJET

Les logiciels, fichiers, documents de toute nature et données, quel que soit leur support, qui seraient conçus et réalisés dans le cadre du présent marché, deviennent propriété de l’Etablissement Public.

ARTICLE 10- MONTANT DU MARCHE

La proposition financière doit être établie conformément aux bordereaux des prix présentés en Annexe et détaillée par lot, par application et par étape. Elle précisera au moins les éléments suivants :
Tarif Homme/mois (H/M) par intervenant.

Proposition financière pour chaque lot choisi par le soumissionnaire (sans compter le coût de la maintenance) avec des prix fermes non révisables et faisant apparaître séparément le prix hors TVA et avec TVA.

Proposition financière de maintenance d’une durée d’une année pour chaque lot choisi par le soumissionnaire avec des prix fermes non révisables et faisant apparaître séparément le prix hors TVA et avec TVA.

Cette offre doit figurer à part et être conforme et cohérente avec les stipulations de l’article 24. 

Proposition financière globale couvrant les différents lots choisis par le soumissionnaire (sans compter le coût de la maintenance) avec des prix fermes, non révisables et faisant apparaître séparément le prix hors TVA et avec TVA 

Les coûts de l’intégration, de la mise en œuvre (Article 21), de la formation (Article 19), ainsi que les autres frais tels que déplacements et autres ne doivent pas figurer à part, ils doivent être prévus pour chaque lot dans l’offre financière proposée.

ARTICLE 11- MODALITE DE REGLEMENT

L’EP applique des modalités de règlement, par lot, qui suivent l’avancement des travaux conformément au chapitre III (spécifications de conduite et de suivi du projet) :
Réception de(s) document(s) « conception détaillée » du lot ...10% du coût du lot.

Validation de(s) document (s) « conception détaillée » du lot... 15% du coût du lot.

Réception provisoire du lot…..............................………….…45% du coût du lot.

Réception sur sites réels du lot…....................…….…………20% du coût du lot. 

Réception définitive du lot ….........................……………… 10% du coût du lot.

ARTICLE 12- CAUTIONNEMENT 

12.1 Caution provisoire :

Il est prévu une caution provisoire égale à 1 % (un pour cent) de la valeur globale de l’offre toutes taxes comprises. Cette caution sera libellée sous forme d’une garantie bancaire ouverte auprès d’une banque tunisienne au profit de l’Etablissement Public et restera valable pendant toute la durée de la validité de l’offre.

Ce cautionnement sera restitué aux prestataires non retenus au plus tard quinze jours (15 jours) après le résultat officiel du dit appel d’offres.

12.2 Caution définitive 
La caution définitive doit être établie par lot, elle est égale à 3% de la valeur totale du lot. Elle doit être présentée par le titulaire du marché dans les 15 jours qui suivent la signature du marché. Passé ce délai, le non-dépôt de cette caution sera considéré comme une défaillance du prestataire. Ainsi les dispositions de l’Article (15) du présent cahier des charges seront immédiatement appliquées.

Ce cautionnement doit être valable pendant toute la durée d’exécution du marché. Il sera restitué au prestataire retenu dans un délai d’un (1) mois à compter de la date de la réception définitive et l’achèvement et l’approbation des prestations confiées. 

ARTICLE 13- DUREE DE REALISATION

La durée du marché est évaluée à 18 mois au maximum à partir de la date de l’ordre de service notifiant le commencement des travaux. 

Ce délai ne tient pas compte des périodes de réceptions, de validations, de formation et de mise en œuvre. 

Pour chaque application, un planning de réalisation doit être proposé. Ce planning doit être détaillé par étape et phase (voir chapitre II), il doit préciser les dates de début et de fin, les principales tâches et les intervenants concernés.

Le démarrage du projet doit avoir lieu au plus tard un mois à partir de l’ordre de service, faute de quoi le soumissionnaire retenu est déclaré défaillant.

ARTICLE 14- PENALITE DE RETARD

Si le soumissionnaire, pour des faits engageant sa responsabilité, n’a pas respecté les délais convenus et arrêtés à l’exécution des prestations, il encourt une pénalité de retard qui sera évaluée à un millième (1‰), par jour de retard, de la valeur de la partie des prestations en retard.

Ces pénalités ne doivent pas dépasser trois pour cent (3%) du montant de la valeur totale du lot correspondant.

ARTICLE 15- CAS DE DEFAILLANCE ET DE RESILIATION 

15.1. Résiliation :

Les contrats relatifs à cet appel d’offres peuvent être résiliés dans les cas suivants :

Le fournisseur passe une sous-traitance ou fait apport du marché à un tiers sans autorisation écrite de l’EP.

En cas d’inexécution partielle ou totale des prestations et si les retards se prolongeaient au-delà d’un mois.

15.2. Procédure de résiliation :
La résiliation est alors prononcée dix jours après une mise en demeure envoyée par lettre recommandée et restée sans effet. Il sera alors pourvu aux besoins du service par des marchés passés d’urgence ou par tout autre moyen jugé convenable, aux risques et périls du fournisseur défaillant.

Les excédents de dépenses et les préjudices directs ou indirects qui pourraient découler de cette résiliation seront alors à la charge du soumissionnaire défaillant et ils seront prélevés sur les sommes qui pourraient lui être dues au titre de caution de bonne exécution ou de retenu de garantie sans préjudice des droits pouvant s’exercer contre lui en cas d’insuffisance des sommes ainsi recouvrées.

Au cas où la résiliation serait prononcée par L’EP, le soumissionnaire ne peut réclamer la restitution de la caution de bonne exécution.

ARTICLE 16- APPROBATION ET SIGNATURE DU CONTRAT

Le présent marché ne sera valable qu’après son approbation par la Commission Supérieure des Marchés.

ARTICLE 17- LITIGE

Tout litige survenu entre les deux partis doit faire l’objet d’un règlement à l’amiable. 

A défaut, les différents seront réglés dans le cadre de la législation tunisienne et devant le tribunal compétent de la ville de Tunis.

ARTICLE 18- EQUIPE DE DEVELOPPEMENT

Le soumissionnaire est entièrement responsable de la qualité des prestations et de leurs délais. Il doit planifier son projet de façon à satisfaire la bonne marche de la présente mission.

L'EP se réserve le droit d'exiger le remplacement de tout agent dont le comportement ou la compétence technique serait de nature à porter préjudice à la bonne marche du projet.

ARTICLE 19- FORMATION 

Le soumissionnaire s'engage à assurer :
La formation des utilisateurs pour l'exploitation des applications. Une moyenne de deux personnes sont à former par module/application et par structure concernée (voir tableau en Annexe).

La formation des informaticiens (minimum un effectif de (n) personnes) permettant outre l'exploitation, la maîtrise du produit en matière de maintenance et de développement (interventions sur les programmes sources, interventions sur les bases de données,...).

ARTICLE 20- LIEU DE DEVELOPPEMENT 

Le développement du projet sera effectué dans les locaux de l'EP ou à défaut dans les locaux du soumissionnaire.

ARTICLE 21- MISE EN ŒUVRE 

Le soumissionnaire s'engage à :
Assurer l'installation des applications relatives au(x) projet(s) pour le(s) quel(s) il a été retenu.

Assister les utilisateurs à l'utilisation et l'exploitation des applications réalisées et à introduire les données des bases de données correspondantes.

Effectuer les tests,

Assurer la bonne marche et l'exploitation réelle des applications sur les sites concernés.

ARTICLE 22- ENVIRONNEMENT DE DEVELOPPEMENT

Le développement des applications, objets de l’appel d’offre, s’effectuera sous le système d’exploitation "Nom_Systeme" et avec le SGBD "Nom_SGBD" dans une architecture de type "Nom_Architecture" et ce mode bilingue Arabe / Latin.

ARTICLE 23- GARANTIE 

Le titulaire du marché garantit le projet contre toute anomalie décelée après la date de réception sur sites réels du lot et ce, durant une période d’une année.

Si durant cette période de garantie, des anomalies d’exploitation pouvant altérer la base, les états de sorties, les sécurités ou toute autre composante surviennent, le soumissionnaire effectuera à ses frais toutes les corrections nécessaires.
Le titulaire du marché doit intervenir, au plus tard, dans les trois (3) jours qui suivent la réclamation de l’EP. A défaut, une pénalité de retard correspondant à un pour mille du montant correspondant à la réception définitive lui sera appliquée par jour calendaire. Passé le délai de dix (6) jours, l’EP se réserve le droit de procéder à la résiliation du contrat et ce conformément à l’article 15. 

ARTICLE 24- MAINTENANCE

Six mois avant l’expiration de la période de garantie, le titulaire du marché s’engage à signer un contrat de maintenance des applications stipulées dans le lot pour lequel il a été retenu. Ce contrat doit couvrir une période d’une année à compter de la date de la réception définitive.

Si durant cette période de maintenance, des modifications ou des anomalies d’exploitation, pouvant altérer notamment la base, les états de sorties, les sécurités ou toute autre composante, surviennent, le titulaire effectuera à ses frais (déplacements, hébergements et toutes autres frais y afférentes)  toutes les corrections  et/ou  les modifications nécessaires . 

Le titulaire du marché doit intervenir, au plus tard, dans les 2 jours qui suivent la réclamation de l’EP. Toute intervention fera l’objet d’un planning arrêté en commun accord que le fournisseur doit respecter. A défaut une pénalité de retard correspondant à un pour mille du montant de la maintenance lui sera appliquée par jour calendaire.

ARTICLE 25- REGLEMENTATION

Pour tout ce qui n’est pas stipulé aux dispositions du présent cahier des charges, l’exécution du marché sera régie dans le cadre de la législation et de la réglementation en vigueur et notamment par le décret N° 89/442 portant réglementation des marchés publics ainsi que les textes qui l’ont modifié ou complété.

Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés d’études s’applique à ce marché.

ARTICLE 26- TIMBRES ET ENREGISTREMENT

Les frais de timbre et d’enregistrement du présent marché seront à la charge du titulaire du marché.
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             Tunis, le ..............
Le soumissionnaire

Chapitre II. Spécifications de la nature des prestations demandées
La mission qui sera confiée au(x) titulaire(s) du marché consiste à assurer, par application et par lot, les actions suivantes:
L’affinage de la conception générale

La conception détaillée

La réalisation technique

L’installation dans des sites pilotes et l’exploitation contrôlée 

La généralisation de l’installation à tous les sites concernés

La formation des utilisateurs et des informaticiens (ARTICLE 19)

L’assistance à la mise en œuvre (ARTICLE 21)

La garantie (ARTICLE 23)

La maintenance (ARTICLE 24)
Les frais engendrés par les prestations demandées sont à la charge exclusive du soumissionnaire (ARTICLE 10).

Les prestations demandées, dans le cadre de la conception et de la réalisation technique des applications sont présentées par étape et par phase. Chaque phase , autre que la conception générale, doit faire l'objet de remise de dossier technique approprié.

ETAPE 1.   ETUDE DETAILLEE
Phase 1 : Conception Générale :

L’Etablissement Public a réalisé la conception générale de son système d’information qui a porté sur les deux volets suivants:
Volet étude des données : dans ce volet, il a été détaillé et par projet les éléments suivants :
1- solution conceptuelle des données
· dictionnaire des données
· graphiques du MCD global
· les entités
· description des entités
· les associations
· description des associations

2- solution organisationnelle des données par plateforme

· MCD et MPD aux niveaux des structures et des serveurs concernés

3- description des données échangées
· inter-plateformes
· inter-projets

Volet étude des traitements : dans ce volet, il a été détaillé et par projet les éléments suivants 
1- solution conceptuelle des traitements

· graphiques du MCT global

· liste des opérations
· informations des opérations
· liste des évènements
· informations des évènements
2- description des opérations et des règles de gestion

3- solution organisationnelle des traitements

4- répartition des traitements par poste de travail
Les documents produits par cette phase sont disponibles à la bibliothèque de l’EP. Les fournisseurs qui ont retiré ce cahier des charges peuvent consulter les documents de la conception générale des projets objet de cet appel d’offres. 

Dans cette phase, le titulaire du marché peut proposer des améliorations et des modifications qu’il juge utiles pour mieux entamer la phase suivante.

Les modifications ne peuvent être prises en considération qu’après leur approbation par le comité de pilotage.

Phase 2 : Conception Détaillée

La prestation demandée à ce niveau est la spécification détaillée et exhaustive des solutions conceptuelles et organisationnelles.

Chacune des procédures fonctionnelles en temps réel ou en temps différé devra être étudiée et fera l’objet d’un dossier qui servira pour la conduite de l’étape suivante (réalisation).

Résultats attendus:
Spécifications fonctionnelles détaillées de l’ensemble des procédures (temps réel, temps différé) du système futur.

Validation des modèles de données par les traitements des procédures fonctionnelles

Modèle conceptuel des données optimisé
Actualisation de la répartition des procédures fonctionnelles par poste de travail

Par procédure :

Présentation générale (événements entrants, événements sortants, tâches, tables concernées, sites et postes de travail concernés etc…) 

Conditions globales de prise en charge et d’émission des résultats.

Description et contrôle sur champs

Dessin des écrans

Dessin des états de sortie

ETAPE 2.   REALISATION

L’objet de cette étape porte sur la réalisation de l’étude technique et la production des logiciels fonctionnant dans un environnement simulé (de test).

Phase 1 : Etude Technique

Les prestations demandées à ce niveau sont définies comme suit :
Structuration des données:

Elaboration des modèles physiques des données.

Réalisation des modèles physiques des données (script de la création de la base de données : tables, contraintes d’intégrité et les index)

Structuration des traitements :

Pour les procédures fonctionnelles en temps différé :

Elaboration des plans de chaînes.

Elaboration des dessins finaux des écrans et des états de sorties

Pour les procédures fonctionnelles en temps réel :

Elaboration du diagramme d'enchaînement des programmes.

Elaboration des dessins finaux des écrans.

Phase 2 : Production Des Programmes

La prestation demandée à ce niveau est la suivante :

La production des programmes et des procédures stockées.

La production de la documentation associée à ces programmes.

Résultats attendus :

L'ensemble des programmes sources et les documents associés. 

L'ensemble des programmes objets indiquant que la compilation s'est effectuée sans erreurs.

Réalisation de l'intégration des programmes et du test des logiciels dans un environnement simulé.

Documentation associée aux logiciels (structuration des fichiers et des tables, noms des procédures et des programmes et leur fonctionnalité en français). Les guides utilisateurs doivent être fournis.

Une assistance des utilisateurs de l'EP aux logiciels (saisie des données, manipulation des écrans, états de sortie,  etc …).
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          Tunis, le ..............

Le soumissionnaire

Chapitre III. Specifications des modalites de conduite et de suivi du projet et des modalites de reception
1. MODALITES DE CONDUITE ET DE SUIVI DU PROJET

La méthode de la gestion des projets et de leur organisation fait partie de la démarche que proposera chaque soumissionnaire. Toutefois, l’Etablissement Public envisage la constitution des structures suivantes:

Un représentant de l'EP: 
Sera désigné comme vis à vis du maître d'œuvre. Il sera chargé de la coordination de l’ensemble des projets et assurera les relations avec le ou les titulaires du marché pour la gestion et l’exécution de l’ensemble des missions.

Cependant l'EP peut désigner un bureau d'étude pour assurer le suivi, la coordination et le contrôle technique des travaux informatiques correspondant.

Comité utilisateurs par projet

Ces comités seront constitués parmi les utilisateurs potentiels des produits informatiques objets de cet appel d’offre. Ils collaboreront en grande partie avec l’équipe du soumissionnaire dans la conception des projets qui les concernent et participeront à la validation de leurs différentes étapes et phases 

Unité de suivi et d’encadrement (à la DG)

Le responsable de cette unité sera désigné comme coordinateur entre le ou les titulaire(s) du marché, les comités utilisateurs et le comité de pilotage.

Comité de pilotage 

Ce comité sera constitué par les directeurs de l’EP, le(s) titulaire(s) du marché, ainsi que toute personne dont l'apport est jugé nécessaire en égard à l'ordre du jour des réunions.

Il aura les tâches suivantes :

Veiller à la bonne exécution des prestations.

Arbitrer entre les comités utilisateurs,  l’unité de suivi et d’encadrement et les équipes du ou des titulaire(s) du marché en cas de litige.

Prendre les dispositions nécessaires pour remédier aux écarts qui pourraient être constatés.

Emettre les recommandations éventuelles qui assurent la bonne fin des prestations.
Valider les étapes et phases de chaque projet.

En outre, des réunions de travail périodiques ou occasionnelles doivent être prévues et auront pour objet le suivi de l'exécution des prestations.

Toute réunion conduisant à des modifications des modalités convenues ou des prestations doit faire l'objet d'un procès verbal précisant les points essentiels suivants :
Risque de dépassement des délais.

Aménagement des spécifications techniques.

Modifications des moyens.

Les procès verbaux des réunions de travail seront établis par le soumissionnaire et communiqués à l'EP pour étude et acceptation.  

2. SPECIFICATION DES MODALITES DE RECEPTIONS

Pour chaque lot, la réception sera faite par application et par étape.

L’Etablissement Public et le(s) titulaire(s) du marché peuvent convenir d’une modalité de réception et de validation modulaire des produits en établissant un procès verbal de réception ou de validation partielle des modules réalisés. 

2.1 Réception des documents :

Les documents formant les résultats des travaux des différentes phases et étapes d'une application doivent être remis au plus tard à la date de fin de la phase ou de l'étape concernée et ce conformément au calendrier convenu.

Un délai de trois semaines doit être prévu pour permettre à l'EP de valider les documents.

Chaque document remis doit faire l'objet d'un procès verbal de réception des documents signé par les deux parties. Le procès verbal de validation du document de l'étape et de l'application concernée sera signé par les deux parties après levé des réserves signalées par l’EP. Le nombre d'exemplaires est fixé à 5.  

Le procès verbal de réception de l'ensemble des documents du lot ne sera signé par les deux parties qu'après signature de tous les procès verbaux de réception des documents de toutes les applications formant le lot.

Le procès verbal de validation de l'ensemble des documents du lot ne sera signé par les deux parties qu'après signature de tous les procès verbaux de validation des documents de toutes les applications formant le lot.

2.2 Réception des logiciels :

Elle s'effectuera par application et par lot et elle comprend:
La réception provisoire.

La réception sur sites réels 

La réception définitive.

2.2.1 Réception provisoire

La réception provisoire d’une application sera prononcée après :

La réception et la validation de l’ensemble des documents relatifs à l’application.

La livraison des programmes « sources » et « objets » sur support magnétique ainsi que les jeux d’essais.

L’installation, le test et la mise en service de l’application sur le(s) site(s) pilote(s). 

Les essais de bon fonctionnement de l’ensemble des programmes : conformité aux spécifications indiquées dans le chapitre IV du présent cahier des charges et aux études de conception et de réalisation approuvées dans le cadre du projet.

La réception du guide utilisateur.

La formation à l’utilisation et l’exploitation de l’application.

La réception provisoire d'une application sera prononcée lorsque l'EP et le titulaire  signent le procès verbal de « réception provisoire de l’application ». Si lors de cette réception L’EP émet des réserves correspondantes à des anomalies signalées, la réception provisoire ne sera prononcée qu'après levée de ces réserves. L'EP devra se prononcer dans les 30 jours qui suivent le début de la réception provisoire de l'application, faute de quoi, la réception provisoire sera considérée comme prononcée sans réserves.

La réception provisoire d'un lot sera prononcée après la réception provisoire de toutes les applications formant le lot.

2.2.2 Réception sur sites réels :
Un procès verbal de réception sur sites réels par application sera signé par les deux partis après :

La réception provisoire du lot correspondant.

La mise en marche et l’exploitation réelle de l’application sur les sites concernés.

Six mois de l’exploitation réelle.

La mise en œuvre de l'application (article 21)

La formation à la maintenance (Article 19).

La vérification de la qualité technique de l’application et notamment :

Le temps de réponse

La reprise de l’exploitation après incidents

La non saturation des tables ou variables de la base ou ceux intermédiaires

La fonctionnalité optimisée sur les réseaux.

La correction de toutes les anomalies détectées et signalées pendant les six mois d’exploitation réelle de l’application.

Le procès verbal de la réception sur sites réels du lot sera signé par les deux parties après:

La réception provisoire du lot,

La réception sur sites réels des applications formant le lot,

La correction de toutes les anomalies détectées et signalées au cours du test d'intégration.

2.2.3 Réception définitive : 
Un procès verbal de réception définitive par lot sera signé après l’expiration de la période de garantie (Article 23).
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Tunis, le ..................

Le soumissionnaire

Chapitre IV. Description de l'environnement de développement et des applications informatiques
IV-1- ENVIRONNEMENT INFORMATIQUE ENVISAGE 

Configuration du matériel:
La configuration retenue présente une solution entièrement décentralisée, bâtie autour d’un réseau local permettant d’interconnecter tous les serveurs des bases de données, ainsi que tous les postes de travail de l’administration centrale.

Chaque Direction Centrale disposera d’un serveur où seront implantées les bases de données synthétiques et/ou opérationnelles correspondantes.

Les postes de travail sont considérés multifonctions, c’est à dire qu’ils ne sont pas dédiés à une application spécifique mais peuvent être utilisés pour plusieurs applications et ce dans le cadre d’une architecture type client-serveur.

A partir de n’importe quelle station, il sera possible d’accéder à n’importe quelle base de données à condition d’y être autorisé.

Les agences auront chacune un serveur supportant les bases de données opérationnelles correspondantes. Les postes de travail seront reliés à ce serveur par un réseau local connecté au réseau du siège par des lignes de type X25 ou autres.

Les autres structures distantes de la cité administrative : Station Elgrine, Centre Essaïda, Service Petit Elevage ... etc, seront équipées par des micro-ordinateurs (type pentium ou équivalent) connectés au réseau du siège par des lignes de type X25 ou des lignes téléphoniques afin de permettre le transfert des données les concernant.

* Schéma architecture

REPARTITION DES EQUIPEMENTS PAR STRUCTURE :

· Système d'exploitation : Le système d'exploitation à envisager sera UNIX

· SGBDR : Les applications informatiques dont la réalisation est envisagée dans le présent cahier des charges doivent être développées à l'aide du SGBD relationnel « ORACLE » version 8 ou version supérieure.
· Langue : Les applications, objets de cet appel d’offres, ainsi que les documents associés seront développés en mode bilingue : arabe – français.
· Multi-utilisateurs: Les applications informatiques dont la réalisation est envisagée dans le présent cahier des charges doivent être multi-utilisateurs dans une architecture type client-serveur.

IV-2- PRESENTATION DES APPLICATIONS 

INTRODUCTION:

En exécution du plan informatique, l'EP a réalisé la conception générale de son système d'information (n projets). Le soumissionnaire est tenu de réaliser les interfaces d'intégration avec les autres projets et ce conformément aux consignes et détails techniques mentionnés au niveau du document conception générale des projets pour lesquels il a été retenu.

Toute modification touchant les interfaces d’intégration devra être justifiée et fera l’objet d’un procès verbal signé par les deux parties.

Le représentant de l’EP assurera l’assistance le contrôle et le suivi du ou des titulaire(s) du marché concernant la réalisation des interfaces d’intégration avec le reste des projets.

IV-2-1 LOT 1 : Gestion commerciale

Ce lot regroupe deux applications :

- Gestion des achats et suivi des règlements

- Ventes et suivi des recouvrements

1/   Gestion des achats et suivi des règlements : l'application est composée de trois modules :

- Gestion des achats

- Suivi des règlements

- Centralisation et génération des écritures comptables

a) Gestion des achats : Le module consiste essentiellement en :

- Prise en charge des besoins

- Prise en charge des demandes d'achat

- Prise en charge des fournisseurs

- Prise en charge des marchés et des avenants

- Prise en charge des demandes de cartes bons

- Elaboration des bons de commandes

- Elaboration des bons d'interventions

- Suivi des achats et relances

- Prise en charge des livraisons

- Statistiques sur les achats.

b) Suivi des règlements : Le module consiste essentiellement en :

- Prise en charge des factures

- Gestion des subventions lait

- Prise en charge des différents types de règlements

- Situation des règlements

c) Centralisation et génération des écritures comptables : Le module consiste essentiellement en :

- Centralisation des mouvements des achats et des règlements

- Génération des écritures comptables

2/  Ventes et suivi des recouvrements

Cette application est composée de trois modules :

- Gestion des ventes

- Suivi des recouvrements

- Centralisation et génération des écritures comptables

a) Gestion des ventes : le module consiste essentiellement en :

- Prise en charge des paramètres (clients, points de ventes, articles, …)

- Prise en charge des commandes

- Prise en charge des marchés

- Prise en charge des livraisons

- Facturation

- Traitement des ventes au comptant

- Traitement des ventes aux enchères

- Etats des ventes (au comptant, à terme, aux enchères) multi-critères.

b) Suivi des recouvrements : Le module consiste essentiellement en :

- Prise en charge des règlements des factures et des contrats clients.

- Situations des recouvrements multicritères

- Traitement des clients non solvables.

c) Centralisation et génération des écritures comptables : le module consiste essentiellement en :

- Centralisation des mouvements des ventes et des recouvrements

- Génération des écritures comptables.

Interfaces inter-projets:

- Interface avec l'application comptabilité générale pour générer les écritures relatives aux ventes, aux achats, aux règlements et aux recouvrements.

- Interface entre l'application ''ventes et suivi des recouvrements'' et ''la gestion des achats et suivi des règlements'' concernant les clients non solvables.

- Interface avec l'application gestion de stock concernant les mouvements stock

- Interface avec le projet gestion de la trésorerie' concernant les règlements et les recouvrements.

- Interface avec le projet ''statistiques et évaluation'' pour les données de la gestion commerciale.

Interfaces inter-plate-forme:

Les structures distantes transmettent les données relatives aux ventes, aux achats, aux règlements et aux recouvrements au serveur de la Direction Commerciale (DC) au niveau central.

La DC transmet au serveur de la DFC les données financières et comptables.

Quantification estimée :

Nombre de procédures temps réel:……..34

Nombre de procédures temps différé:…..10

Nombre d'entités:………………………..40

Nombre de relations:…………………….50

Structures concernées par la mise en place:

- Direction Commerciale
(D.C)

- Structures distantes

- Direction Financière et Comptable (D.F.C)

- Direction Administrative et Juridique (D.A.J)

IV-2-2 LOT 2: Gestion de la trésorerie

Ce lot regroupe trois modules :

- Gestion des caisses

- Suivi budgétaire de la trésorerie

- Suivi de la situation de la trésorerie

1/  Gestion des caisses : il consiste essentiellement en :

-Prise en charge des mouvements de décaissement

-Prise en charge des mouvements d'encaissement

-Journalisation des caisses (caisses des unités et caisse centrale)

-Centralisation des mouvements des caisses et mise à jour de la caisse centrale

-Régularisation situation de la caisse centrale et virements

2/  Suivi budgétaire de la trésorerie : il regroupe essentiellement les opérations suivantes :

-Budget prévisionnel mensuel de trésorerie

-Budget global prévisionnel de trésorerie

-Suivi mensuel des créances internes et externes

-Suivi mensuel des dettes internes et externes.

3/  Suivi de la situation de la trésorerie : il regroupe essentiellement les opérations suivantes :

-Elaboration de la situation des caisses (caisses des unités et caisse centrale)

-Prise en charge des mouvements encaissements/décaissements des CCP/CCB

-Elaboration de la situation des CCP et CCB

-Elaboration de la situation générale de la trésorerie

-Elaboration de la situation des liquidités extra-comptables.

Interfaces inter-projets :

-Interface avec le projet comptabilité générale pour imputation des pièces de trésorerie.

-Interface avec le projet gestion budgétaire. Le budget global prévisionnel, le solde de liquidité général ainsi   que le total des dépôts et découverts des comptes bancaires sont à transmettre au projet gestion budgétaire.

-Interface avec le projet achat et suivi des règlements par les règlements fournisseurs effectués

-Interface avec le projet vente et suivi des recouvrements par les règlements clients

-Interface avec le projet statistiques et évaluation pour les données de gestion de la trésorerie

Interfaces inter-plate-formes :

-Les unités régionales sont  tenues de transmettre les mouvements dépenses recettes au serveur de la Direction Financière et Comptable (D.F.C) au niveau central.

-Les unités régionales transmettent les données relatives aux créances et aux dettes des unités régionales au serveur de la DC (lot gestion commerciale) qui à son tour transmet ces données au serveur de la DFC.

Chapitre V. Présentation de l'ep
V-1 Présentation de l'EP:

Créé par la loi n°        du       , telle que ratifiée par la loi n°       -       et modifiée par la loi n°        -        du    /     /      , l’EP est un établissement         à caractère                 , doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, il est placé sous la tutelle du Ministère de       .

V-2 Missions de l'EP :

L'EP est chargé de        . Il assure les missions suivantes :
V-3 Organigramme de l'EP
V-4 Implantation géographique
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ANNEXES 

GLOSSAIRE

A. 

Agence

B.O.

Bureau d’ordre

B.O.C.
Bureau d’ordre centrale

D.A.J.
Direction Administrative et Juridique

D.B.C.G.
Direction du Budget et de Contrôle de Gestion

D.C.

Direction Commerciale

DFC

Direction Financière et Comptable

DG

Direction Générale

Dir

Direction

EP

Etablissement Public
S/D.

Sous Direction 

O

Base de données Opérationnelle

S

Base de données synthétique

U.P.

Unités de Production
DESCRIPTION SOMMAIRE DES PROJETS

DESCRIPTION SOMMAIRE DES PROJETS FORMANT DES INTERFACES AVEC LES LOTS OBJET DE CET APPEL D’OFFRES

MODELES DES DOCUMENTS CONTRACTUEL

MODELE DE CAUTION DEFINITIVE EN GARANTIE DE BONNE EXECUTION

Nous soussignés, délégués, responsables et représentants de la banque ...............................................certifions que la banque ............................agréée par le Ministre du Plan et des Finances en application de l'article 32 du décret N°89-442 du 22/04/1989, portant réglementation des marchés publics, que cet agrément n'a pas été révoqué et que la banque .....................................a constitué entre les mains du Trésorier Général de Tunisie, suivant récépissé N° ......................du ...........................le cautionnement prévu par l'article susvisé.

Déclarons que la banque..........………........se porte caution personnelle et solidaire de .....................................................à titre de garantie de bonne exécution et le recouvrement des créances dont serait reconnu débiteur au titre de la convention de développement d'applications informatiques et ce en concurrence de la somme de (en toutes lettres)

…………..................................................................................................................

représentant 3% du montant de la convention.

Nous engageons la banque ......................................à effectuer à la première demande écrite de l’Etablissement Public, sans pouvoir différer le paiement ou soulever de constatations pour quelque motif que ce soit et sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure ou d'une démarche judiciaire ou administrative quelconque, jusqu'à concurrence de la  somme garantie ci-dessus, le versement des sommes dont ......................................viendrait à être débiteur au titre de la convention.

La présente caution cesse d'avoir effet à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la date de la réception complète sauf si dans ce même délai,  l’Etablissement Public a signalé avant l'expiration de la validité de cette garantie que le titulaire du marché n'a pas rempli ses obligations. Dans ce cas, l'engagement de la banque ne prend fin que par levée délivrée par l’Etablissement Public.

          




Fait à ..............................Le..................







       (Signature et cachet de la Banque)

MODELE DE GARANTIE BANCAIRE DE SOUMISSION

Nous soussignés, délégués, responsables et représentants de la banque ....................................certifions que la banque ..................................agréée par le Ministre du Plan et des Finances en application de l'article 32 du décret N° 89-442 du 22/04/1989 portant réglementation des marchés publics, que cet agrément n'a pas été révoqué et que la banque.............................a constitué entre les mains du Trésorier Général de Tunisie, suivant récépissé N°............………. du .......................... le cautionnement prévu par l'article susvisé.

Déclarons que la banque ........................................se porte caution personnelle et solidaire de ........................................ à titre de caution provisoire pour le montant                         de  (en toutes lettres) ………………………………………………………………… représentant 1% du montant de l'offre proposée par …………………………………… en qualité de soumissionnaire  à l'appel d'offres lancé par l’Etablissement Public relatif au développement des applications informatiques.

Nous engageons la banque .............…………................à effectuer à la première demande écrite de l’Etablissement Public, sans pouvoir différer le paiement ou soulever de constatations pour quelque motif que ce soit et sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure ou d'une démarche judiciaire ou administrative quelconque, jusqu'à concurrence de la somme garantie ci-dessus, le versement des sommes dont le soumissionnaire serait débiteur au titre du marché au cas où :

- Il retire son offre pendant la période de validité spécifiée dans le marché,

- Il manque à signer ou refuse de signer le marché,

- Il manque à fournir ou refuse de fournir la garantie de bonne exécution prévue au   marché.

La présente caution prend effet à compter de sa d'émission et demeure valable 180 jours suivant la date limite de remise des offres au cas où le soumissionnaire n'est pas retenu et sera prolongée jusqu'à la date de signature du marché et son remplacement par une garantie de bonne exécution dans le cas où l'offre du soumissionnaire est retenue.









Fait à ......................Le..................







  (Signature et cachet de la Banque)

S O U M I S S I O N

Je soussigné …………………………………………………………………………

Adhérant à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale sous le N° …………………….

Inscrit au registre de commerce de ………………………………………………….

Le …………………………………….…. sous le N° ………………………………

Domicile à …………………………………………………………………………...

Après avoir pris connaissance du dossier de l’appel d’offres ………………………

Me soumets et m'engage à exécuter conformément aux conditions du dossier d'appel d'offres  moyennant  les prix  fermes  et non révisables  pour  chaque article établi par moi-même, en tenant compte de toutes les incidences directes ou indirectes des textes, et dont j’ai arrêté le montant de la somme………………………………………...correspondant à ……...…………… ……………………………………………………………….………………………

Me soumets et m'engage en outre à payer les frais de timbres et enregistrement auxquels la présente soumission pourrait donner lieu. J'affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de sa mise en régie à mes torts exclusifs, que je ne tombe pas sous le coup d'interdiction légale édictée en Tunisie.






Fait à ......................Le........................

PLAN DE FORMATION DES UTILISATEURS

	Lot
	Nbr module
	Intervenant concernée
	Effectif concerné

	
	
	
	

	
	
	
	


BORDEREAUX DES PRIX

TARIF HOMME/MOIS PAR INTERVENANT

	INTERVENANT
	Coût H/M Hors taxes
	Taux TVA
	Montant TVA
	Coût H/M  TTC

	
	
	
	
	


BORDEREAU DES PRIX PAR APPLICATION ET PAR ETAPE

LOT :   .......................................   APPLICATION :  ...............................................................

	ETAPE
	Coût de l’étape

Hors taxes
	Taux TVA
	Montant TVA
	Coût TTC
De l’étape 

	
	
	
	
	

	TOTAL APPLICATION
	
	
	
	


BORDEREAU DES PRIX PAR LOT ET PAR APPLICATION

LOT :   .......................................   

	Application
	Coût de l’application

Hors taxes
	Taux TVA
	Montant TVA
	Coût TTC
De l’application  

	
	
	
	
	

	TOTAL LOT
	
	
	
	


BORDEREAU DE L’OFFRE GLOBALE DES PRIX  

	Lot
	Coût du lot

Hors taxes
	Taux TVA
	Montant TVA
	Coût TTC
Du lot  

	
	
	
	
	

	Offre financière globale
	
	
	
	


BORDEREAU DES PRIX DE LA MAINTENANCE POUR UNE PERIODE D’UNE ANNEE 

	Lot
	Coût de la maintenance Hors taxes
	Taux TVA
	Montant TVA
	Coût TTC De la maintenance  

	
	
	
	
	


2007/2008
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